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LA CRISE, CA SUFFIT! 


DUPONT-AIGNAN 


Sciences Po / Fonde CEVIPOR 


Assez du mépris du peuple ! 


des iflañdais ont 

voté NON au traité 

de Lisbonne. 

Le lendemain, 

les dirigeants 

européens leur 

expliquaient 
- qu'ils devraient | 


Leurs échecs 


Le 29 mai 2005, 55% des Français rejetaient par 
référendum le projet de Constitution européenne. 
En 2008, l'UMP le PS, le Modem et les Verts 
approuvaient au Parlement le traité de Lisbonne, 
pourtant copie conforme de cette Constitution ! 


En novembre 2006, Nicolas Sarkozy déclarait : 
« je demande la suppression de toutes les négo- 
ciations avec la Turquie. Ce n'est pas négociable ». 
Depuis, il a accepté l'ouverture de 8 nouveaux 
chapitres de négociations avec la Turquie ! 


Le Traité de Lisbonne, promu par « l'UMPS », déré- 
gule encore plus l’économie et renforce les pou- 
voirs des organismes non élus : Commission 
européenne, Cour européenne de Justice, Banque 
centrale européenne. 


Assez de l’uniformisation ! 


| de nos lois sont 
| inspirées à 
Bruxelles par. 


_ destechnocrates | 


Leurs échecs 


De la remise en cause de la laïcité à la supréma- 
tie de l'anglais en passant par la règlementation 
des fromages, du vin rosé et de la chasse, 
Bruxelles se mêle de tout à tort et à travers ! 


L'Europe passoire l'Espagne a régularisé 
800.000 clandestins qui peuvent vivre dans les 
autres pays dont les prestations sociales sont les 
plus généreuses. 


Avec le traité de Lisbonne (article 27-7), la France 
n'aurait pas pu faire entendre sa voix sur la guerre 
en Irak. 


10 milliards €, c'est ce que l'Union Européenne 
coûte chaque année à la France (la différence 
entre ce que notre pays verse à l'Union et ce 
qu'il reçoit d'elle). 


D 


= 


PROPOSER un nouveau traité euro- 
péen, court, approuvé par référen- 
dum le même jour dans tous les 
pays de l’Union. 


ROMPRE les négociations d'adhé- 
sion avec la Turquie et préférer un 
partenariat comme avec la Russie. 
Organiser un référendum pour tout 
nouvel élargissement. 


ORGANISER un financement ‘àlla carte” de | 


SUPPRIMER la: Commission de 
Bruxelles pour réndre le pouvoir aux 
citoyens’eta leurs élus: 


Nos solutions 


DÉLIMITER strictement dans un nouveau | 
traité les compétences de l'Union et laisser | 
les Nations gérer démocratiquement leurs | 
affaires. | 


INSTAURER des contrôles aux frontières, 
sans interdit la libre circulation (lorsque l’on. 
monte dans unavion, notre identité est véri- 
fiée ; pourquoi les douanes ne feraient-elles 
pas la même chose ?). 


CHOISIR une 
* 


projets concrets, assuré par. les pays qui y. 
participent, à l'exemple de l'Agence spatiale 
‘européennequi a réussi la fusée Ariane. 


| | 


4 L (| )% 


de la production 
automobile 
française a été 
délocalisé entre 
2004 et 2008, soit 
1.200.000 voitures 
de moins fabri- 
quées en France 


soit 10% du SMIC 
français, c'est le 


salaire mensuel 
minimum en 
Roumanie, . 


Assez des délocalisations ! | 


Leurs échecs 


Quand il s'agit de sauver les profits et les bonus 
des banques, les dirigeants européens savent s'en- 
tendre. Mais pour sauver l'emploi, aucun plan de 
relance européen sérieux n'a été mis en œuvre ! 


Avec le libre échange déloyal, de plus en plus d’en- 
treprises délocalisent dans les pays à très bas 
coût de production. 


L'euro est 25 % plus cher que le dollar et 80% 
plus cher que le yuan chinois. Résultat : nos 
exportations s'effondrent et le chômage explose. 
Même le fuselage de l'Airbus A350 va être fabri- 
qué aux Etats-Unis ! 


Avec le démantèlement de la Politique Agricole 
Commune, les consommateurs payent plus et les 
agriculteurs gagnent moins. 


Leurs échecs 


Explosion des tarifs du gaz et de l'électricité, fer- 
meture de bureaux de poste et de lignes SNCF : au 
sommet de Barcelone en 2002, le PS et l'UMP ont 
accepté le démantèlement des services publics. 


Semaine de 60 heures, directive Bolkestein faus- 
sement corrigée. : Bruxelles remet en cause les 
avancées sociales au nom d’un dogmatisme 
ultralibéral. 


La Commission veut imposer en France le maïs 
OGM Monsanto. Elle défend davantage les gros 
intérêts financiers que la santé et l’environnement. 


Bruxelles veut obliger nos hôpitaux déjà saturés à 
prendre en charge les patients européens qui ne 
cotisent pas à notre Sécurité Sociale et veut aussi 
autoriser les groupes financiers à acheter les 
pharmacies et les laboratoires médicaux. 


Nos solutions 


LANCER des programmes massifs d'investisse- 
ments dans les secteurs d'avenir (transports 
propres, énergies renouvelables, lutte contre le 
cancer...) 


ORGANI 


LE 


pour 
ronnern 


RÉFORMER l'Euro en profondeur afin de baisserle 


coût durcrédit et de rendre notre monnaie compé: 
titive face au dollar et au-yuan. 


GARANTIR les prix et la qualité pour permettre aux 
agriculteurs de vivre delleur travail et aux consom: 
mateursidene plus subitile:yoyo des pricmondiaux. 


GC 


Nos sol 


PAISSER chaque /payStlibre d'organisernses | 
Selvices publics comme iltlléntendseule 
Solution pour garantinl'égalité des citoyens 
etlaménagementduiterritoire. | 


DÉFENDRE nos droits sociaux, nos PME, nos 
artisans et nos commerçants. 


PRÉFÉRER la qualité de nos aliments au 
principe de la libre concurrence. Chaque pays 
doit être libre de faire jouer sa clause de sau- 
vegarde. 


RÉSERVER l'hôpital public français à ceux qui 
cotisent dans notre pays et maintenir le sec- 
teur de la santé à l’abri des groupes financiers. 


Sciences Po / Fonds CEVIPOF 


6. 


Les promoteurs de l'Europe de Bruxelles avaient 
promis qu'on les jugerait aux résultats. 


Le verdict est aujourd’hui sans appel : les pays de 
l'Union, dont le nôtre, s'enfoncent dans la crise. 


De l'UMP au PS en passant par le MoDem et les 
Verts, le i-totalité des politiques franç 


Ils ont même été jusqu'à imposer le traité de 
Lisbonne, copie conforme de la Constitution 
européenne que les Français ont massivement 
rejetée en 2005 par référendum. 


Cela ne les empêche pas aujourd'hui de vous dire 
qu'ils veulent changer l'Europe ! Mais comment 
les croire ? 


Au contraire, notre pays a besoin de députés 
neufs, qui se battront pour : 
le respect du suffrage universel, 
un protectionnisme européen raisonnable qui 
protège nos emplois, 
une réforme en profondeur de l'euro pour 
redresser notre économie, 
des programmes massifs d’investissements 
dans les secteurs d'avenir. 


Maire d'Yerres 
Député de l'Essonne 
Président de Debout la République 
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